
Rejet d’un "Gouvernement de transition" pour débloquer la crise au Burundi

    PANA, 04 fÃ©vrier 2019  Bujumbura, Burundi - Le vice-prÃ©sident burundais, Gaston Sindimwo, a indiquÃ© dimanche sur
les antennes de la radio publique avoir rejetÃ© une proposition d'un "Gouvernement de transition" qui a Ã©tÃ© Ã©mise par le
mÃ©diateur dans la crise burundaise, Benjamin William Mâ€™Kapa, au 20Ã¨me Sommet des chefs dâ€™Etat de la CommunautÃ©
est-africaine, vendredi dernierÂ  Ã  Arusha, la ville hÃ´te, dans le nord de la Tanzanie.  
  M. Sindimwo avait reprÃ©sentÃ© le chef de l'Etat burundais, Pierre Nkurunziza, dont les sorties du territoire national sont
devenues rares depuis la tentative de putsch militaire qui a failli Ã©branler son pouvoir au plus fort de la crise Ã©lectorale de
2015.  La CommunautÃ© est-africaine regroupe le Burundi, le Rwanda, la Tanzanie, lâ€™Ouganda, le Kenya et le Soudan du
Sud, avec lâ€™ambition de rÃ©aliser, Ã  terme, uneÂ  "FÃ©dÃ©ration politique" passant par une monnaie unique et un marchÃ©
commun Ã  plus de 140 millions de consommateurs potentiels.  Le ReprÃ©sentant du Burundi au sommet a indiquÃ© avoir
encore rejetÃ© la proposition du MÃ©diateur de revenir Ã  la Constitution de 2005, amendÃ©e en juillet dernier, par voie
rÃ©fÃ©rendaire, "sans le consensus de tous les acteurs politiques du pays".  Le Gouvernement burundais, issu des
Ã©lections de 2015, va poursuivre son travail jusquâ€™aux prochaines Ã©lections de 2020, a-t-il rÃ©pliquÃ©.  "Les chefs dâ€™Etat ont
reÃ§u le dernier rapport du mÃ©diateur et lâ€™ont remerciÃ©, ce qui suppose de nouvelles concertations pour son
remplacement", de lâ€™avis du vice-prÃ©sident burundais.  Quant Ã  lâ€™amendement de la Constitution, le haut responsable
burundais a dÃ©clarÃ© que câ€™est une question de "souverainetÃ© nationale" sur laquelle "nous ne reviendrons pas". Ce quâ€™il
faut faire, "câ€™est dâ€™amÃ©liorer lâ€™espace politique" en vue dâ€™Ã©lections libres et dÃ©mocratiques de 2020, a-t-il tempÃ©rÃ©.  Sur le
plan rÃ©gional, le vice-prÃ©sident burundais a dÃ©clarÃ© que son pays a pris acte de la dÃ©signation du chef de lâ€™Etat rwandais,
Paul Kagame, Ã  la tÃªte de la prÃ©sidente tournante de la CommunautÃ© est-africaine de libre Ã©change, en remplacement
de son homologue ougandais, Yoweri Kaguta Museveni.  Cette dÃ©signation ne suspend toutefois pas la plainte auprÃ¨s
de la CommunautÃ© est-africaine contre le Rwanda pour son rÃ´le prÃ©sumÃ© dâ€™ingÃ©rence dans les affaires intÃ©rieures du
Burundi, a-t-il prÃ©venu.  "Les chefs dâ€™Etat devront tout faire pour dÃ©bloquer une situation qui nuit aux relations de bon
voisinage et dâ€™intÃ©gration rÃ©gionale qui constitue lâ€™essence mÃªme de la CommunautÃ© est-africaine", a-t-il plaidÃ©.  Kigali a
aussi des griefs contre Bujumbura, lâ€™accusant dâ€™intelligence avec les forces rÃ©siduelles Ã  lâ€™origine du gÃ©nocide de 1994 au
Rwanda.  On assiste nÃ©anmoins Ã  un flÃ©chissement de ton Ã  Bujumbura oÃ¹ lâ€™on traitait le Rwanda dâ€™ennemi, la veille
encore du Sommet.  
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